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Comité Technique Spécial Départemental du 4 avril 2014
Madame l’Inspectrice d’Académie,

Mesdames, messieurs, les membres du CTSD,
A l’ordre du jour de ce comité technique, enfin, la carte scolaire 1er degré dans le département. Nous vous avions annoncé lors de précédentes occasions, notre regret de voir les instances traitant de ce sujet reportées après les élections municipales. Nous l’avons d’autant plus regretté lorsque l’on a annoncé à des collègues que les mesures étaient prises avant même que cette instance ne se réunisse. Nous trouvons la méthode inacceptable, certains de nos supérieurs hiérarchiques considèreraient donc que cette instance n’a pas lieu d’être, que les représentants du personnel que nous sommes n’auraient aucun rôle à jouer ? Ce n’est pas notre vision du dialogue social. Nous regrettons ces agissements qui se tiennent à l’heure où l’on annonce le retour de la confiance envers les personnels. 
Le calendrier est donc très serré cette année. Ajoutons à cela le fait d’analyser certaines mesures dans les villes du département de manière globale, certaines décisions à Périgueux ou Nontron restant en suspens, nous ne pouvons pas mener notre travail de représentants des personnels de manière convenable. 

Le Recteur a décidé, de nouveau cette année, de nous attribuer une dotation nulle, les marges de manœuvre sont donc très faibles. Pour autant nous ne souhaitons pas que des écoles maternelles en situation de fermeture se retrouvent avec des moyennes dépassant les 27 élèves par classe. Nous ne souhaitons pas que des écoles primaires, des écoles élémentaires ou RPI en situation de fermeture se retrouvent avec des moyennes dépassant les 25 élèves par classe et ce, même si les effectifs ne sont pas les seuls éléments à prendre en compte. 
Nous analyserons donc chaque situation, chaque école afin de vous faire part de nos remarques et arguments. Les besoins de fermetures ne sont pas aussi importants que la liste qui nous est présentée aujourd’hui. Il vous faudra donc, Madame l’Inspectrice d’Académie, dès aujourd’hui, donner un signal et apaiser les collègues et les familles concernés par ces mesures.
En conclusion, nous venons d’assister au changement de gouvernement. Un nouveau ministre arrive rue de Grenelle. Sa feuille de route s’inscrit dans la priorité à l’Education affirmée le 31 mars par le Président de la République. Pour le SE-Unsa, cet engagement doit se concrétiser par la poursuite des réformes indispensables à notre système éducatif et le maintien des 60.000 emplois promis lors de la campagne de 2012. Avec toute l’UNSA, nous nous battrons pour rappeler que des services publics forts sont indispensables au maintien de notre pacte social et qu’ils contribuent, en outre, à l’attractivité et à la compétitivité de  la France. Avant d’être un coût, c’est un investissement pour notre économie et les transitions qu’elle doit accomplir. Les prochains mois seront décisifs; nos militantes et nos militants seront mobilisés, réalistes et responsables car, à l’UNSA, nous avons, le Service public au cœur.
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